
garder I' elan 

IT\ esurons le chemin par­
\U.' couru en mains d' un an : 
elections legislatives, accord 
de coalition entre les deux 
principaux partis, formation du 
Gouvernement, publication du 
programme gouvernemental, 
recuperation du siege du Cam­
badge a I' ONU, admission de 
principe au sein de I' ASEAN, 
reddition ou capture des 
derniers khmers rouges, re­
prise de I' aide internationale, 
creation d' un Senat, ... 
C' est bien tout cela que Ia 
communaute internationale 
demandait. Et Ia poignee de 
mains entre Hun Sen et 
Ranariddh lors du Congres du 
Func;inpec, avec Ia reaffirma­
tion de Ia cooperation entre 
les deux partis : c' est bien Ia I' 
image spectaculaire annon­
ciatrice de temps nouveaux 
qu' esperaient les investis­
seurs etrangers, les specia­
listes du "risque-pays". 

On en a fini avec un conflit 
arme qui durait depuis 30 ans. 
Les desaccords, les querelles 
se traitent mains par les ar­
mes, davantage par les 
tribunaux : pour et contre le 
Senat; pour et contre un pro­
ces international des khmers 
rouges ... Quel soulagement ! 
D' autant plus qu' on voit Ia 
foudre frapper les casinos, les 
scieries clandestines, les ecc­
les de tir, certains hauts re­
sponsables; Ia guerre au kid­
napping et au banditisme est 
declaree ... 
Le bon dosage entre Ia 
democratie et I' autorite, qui 
fait Ia bonne gouvernance, le 
Cambodge est-il en train d' en 
trouver Ia formule ? 

Reste maintenant a repondre 
aux besoins tres concrets des 
Cambodgiens : I' amelioration 
du niveau de vie, c' est a dire : 
infrastructures, education, 
sante, formation, emplois, 
salaires, droit de propriete ... 
L<i, il ne s' agit plus seulement 
d' aller vite, mais d' aller 
longtemps, et d' aller loiri. 
C' est possible, si le gouverne­
ment sait garder I' elan. C.N. 
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Pour et: cont:re un proces international 
des kh:rners rouges - Me Say Bory : le 

tribunal milit:aire n' est: pas competent: 
Pour un tribunal international mixt:e 

l:l., vee le proces des 
~' khmers rouges on est 

parti pour une longue 
histoire. Au til des jours, deux 
systemes de raisonnements s' 
organisent. 

. contre un proces international 
Hun Sen et le gouvernement ne 
veulent pas d' un tribunal inter­
national pour juger les khmers 
rouges. Les arguments ont ete 
nettement exposes (interview 
Om Yentieng, en 110) : on en 
est enfin arrive a Ia phase de re­
conciliation, ce n' est pas le mo­
ment de· reveiller les querelles 
entre Cambodgiens, ni de sus­
citer I' inimitie de pays comme Ia 
Chine ou Ia Tha'ilande. 
0' ailleurs les khmers rouges ont 
deja ete juges en 1979. 
On va done traduire Ta Mok 
devant un tribunal militaire, parce 
que lui, 'a Ia difference des au­
tres, ne s' est jamais repenti, il 
ne s' est pas rallie, on I' a cap­
ture. 
Comme les coupables sont 
Cambodgiens, que les victimes 
sont cambodgiennes: et que les 
crimes ont ete commis au Cam­
badge, il taut un proces au Cam­
badge, et nul besoin pour cela d' 
un tribunal international : le tribu­
nal militaire, assiste de quelques 
experts de I' ONU, est parfaite­
ment capable de mener le pro­
ces. 
Hun Sen a fortement enfonce le 
clou Iars de son voyage en ln­
donesie : "Ceux des Cam­
bodgiens qui veulent que /es 
khmers rouges soient traduits 
devant un tribunal international, 
s ' if vous plait attendez jusqu' 
en 2003, aux prochaines elec­
tions. Jusque Ia, je ne permet­
trai pas qu ' une tel/e chose ar­
rive . Et si je gagne encore en 
2003, je continuerai cette meme 
politique. Je dis au monde que 
le Cambodge n' est pas un jeu 
au /' on joue avec Ia vie de mes 
compatriotes". 

Cette position a le soutien de Ia 
Chine, membre du Conseil de 
Secudte de I' ONU, ou .elle a 
droit de veto. 

pour un proces international 
II est non mo1ns clair que I 
ONU -qui n' a pas encore offi­
ciellement pris position- ne I' en­
tend pas ainsi. Les 3 experts 
nommes par le Secretaire ge­
neral de I' ONU Kofi Annan (a Ia 
suite de Ia demande adressee 
en juin 97 par les deux co­
Premiers ministres ) qui ont 
visite le Cambodge du 14 au 24 
novembre 1998, ont conclu que 
les preuves existantes de crimes 
contre I' humanite , genocide, 
crimes de guerre, travail force, 
torture, justifient un proces 
contre les khmers rouges; 
lis ont envisage quatre formules 
pour traduire les khmers rouges 
en justice et ont exprime leur 
preference pour un tribunal in­
ternational "ad hoc", dans un 
pays tiers. 
A I' appui de cette ~osition : T. 
Hammarberg, envoye special de 
Kofi Annan en visite a Phnom 
Penh, estime que I' ONU ni Ia 
communaute internationale n' 
accepteront d' envoyer "quel­
ques experts" gui ne serviraient 
qu' a cautionner un faux­
semblant de proces. S' il y a pro­
ces international avec participa­
tion de I' ONU, il devra etre con­
duit selon les standards interna­
tionaux. 
Le 17 mars, le Secretaire ge­
neral de I' ONU Kofi Annan ecri­
vait au Conseil de Securite : 
"Man opinion est que /e proces 
d' un seu/ chef militaire khmer 
rouge qui laisserait impunie tou­
te Ia direction politique ne servi­
rait pas Ia cause de Ia Justice ni 
cel/e de Ia responsabilitff!''. 
De meme que Ia Chine prend 
parti contre un proces interna­
tional; les Etats-Unis penchent 

. pour : voici que le senateur re­

. publicain Me Connell souhaite 
que I' aide americaine soit liee a 

"un effort du Cambodge pour 
traduire en justice au mains les 
dirigeants khmers rouges". 
Ainsi les deux parties, pour et 
contre un tribunal international 
pour juger les khmers rouges; 
ont etabli leurs campements; 
elles s' y installent; .elles s' y ren­
forcent. 

pas encore de blocage .. . 
On ne peut encore parler de blo­
cage puisque I' ONU n' a pas 
pris de position officielle; que Ia 
France, I' Allemagne, par exem­
ple, attendent qu' elle se . pron­
once. Et que de son cote Hun 
Sen a declare le 25 mars qu' il 
revenait aux tribunaux de decider. 
du niveau d' assistance etran­
gere necessaire a un proces, et 
du nombre des inculpes. Que le 
gouvernement n' imposerait rien 
aux tribunaux competents. 
II y a done encore un peu de jeu. 
C' est le moment de s ' inspirer 
des suggestions de Me Say Bory 
(pp. 2-3) en faveur d' un tribunal 
international mixte. 

revelateur de clivages 
La perspective d' un proces 
des khmers rouges apparait 
comme un interessant revelateur 
de clivages : 
- au sein de Ia societe cam­
bodgienne, qui ne semble 
unanime ni pour ni centre un 
proces, mais assez largeme.l'lt 
indifferente; 
- parmi les juristes cambodgiens 
(le batonnier des Avocats Ang 
Eng Thong : "nos tribunaux sont 
corrompus et ne sont pas neu­
tres. Nous avons besoin d' ex­
perts etrangers '~ le procureur du 
tribunal militaire au contraire 
"nous n' avons besoin de per­
sonne"); 
- en Asie meme, ou plusieurs 
pays suivent Ia position de Hun 
Sen ("c' est une affaire cam­
bodgienne'} . 
- et dans I' opinion occidentale 
qui, en general, reclame au con-
traire un proces. C.N. 

A l'lnterieur Interview Say Bory nouveaux projets d' investissernents p. 5 
pour un tribunal mlxte pp. 2 - 3 Forets : fin de I' exploitation illegale ? pp. 8 - 7 
Senat, Constitution, succession ... p. 3 visiteurs : tourisme et business pp. 7 
Sok Chenda : pensw au long term& pp. 4 - 5 medias · p. 8 
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Proces des khmers rouges 

SAY BORV 
A vocat, membre du 

Consei/ Constitutionnel 

® uand Hammarberg dit 
que I' ONU n' acceptera 

pas d' envoyer quelques experts 
pour cautionner un proces qui n' 
offrirait pas toutes garanties, il a 
raison. II faut un proces correct. 

au Cambodge 
Sur I' endroit au ce proces doit 
avoir lieu, je pense que c' est au 
Cambodge. C' est un principe 
du droit penal que le proces doit 
avoir lieu Ia au I' infraction a ete 
com mise. 
Une exception cependant une 
cour criminelle internationale 
pourrait se tenir hors du lieu du 
crime. 
II faut que taus les Cam­
bodgiens puissent en prendre 
connaissance. Et puis cela 
pourra encourager a se mani­
fester d' autres temoins que 
ceux que le tribunal voudra citer, 
des volontaires, que I' on ne 
prevoit pas. 

pour un tribunal 
international mixte 

Maintenant faut-il un tribunal 
cambodgien ? Ou un tribunal 
international patronne par I' 
ONU -que ce soit par le Conseil 
de Securite au par I' Assemblee 
generale? 
J' ai propose aux trois person­
nalites envoyees par I' ONU une 
formule hybride, un tribunal . in­
ternational, au · Cam badge, dont 
Ia composition serait mixte, c ' 
est a dire avec des experts et 
des juges intemationaux et des 
juges cambodgiens. · 
Je n' insiste pas sur Ia parite. 
On pourrait avoir un systeme au 
soit les Cambodgiens, soit les 
juristes internationaux seraient 
majoritaires. 
L' idee est que les juristes inter­
nationaux, aussi competents, 
aussi experts soient-ils, ne cbn­
naissent pas vrairrient le pro­
bleme cambodgien. Les juges 

A PROPOS · ... 

ASEAN : le 19 avril? 
L' admission officielle du Cam­
badge au sein de I' ASEAN, de­
cidee au dernier sommet de I' 
Association en decembre 98 
!Jourrait avoir lieu le 18 avril, a 
HanoL La derniere condition 
mise par certains membres, Ia 
formation du Senat, est main­
tenant remplie. 

riz: petit surplus en 1999? 
Les recoltes de riz en 1998-99, 
malgre une secheresse de mai 
a septembre, et des inonda­
tions, avec 3, 52 millions de ton-

- -

pa~!l 2 

cambodgiens peuvent apporter 
des elements valables. 
Je rejoins done Ia position de 
Hammarberg il faut des juges 
etrangers qui aient du pouvoir, 
et pas seulement des obser­
vateurs qui laisseraient les 
Cambodgiens decider seuls. 
Non que je n' aie pas confiance 
dans les juges cambodgiens, 
mais pour Ia credibilite du pro- . 

ces il faut que Ia sentence soit 
d' un consensus entre juges in­
ternationaux et juges cam­
bodgiens. Alors le proces sera 
inattaquable sur le plan national 
et international. 
A defal)t du consensus, une 
majorite de juges qui com-

. prendrait au mains un juge in­
ternational pourrait rendre un 
jugement credible . 
Ainsi , que les juges interna­
tionaux soient majoritaires au 
minoritaires, un tribunal interna­
tional est une bonne solution 
pour le deroulement du proces. 
Meme si les magistrats cam­
bodgiens sont majoritaires, du 
moment qu' il y a une presence 
de magistrats internationaux, le 
tribunal ne pourra pas faire de 
graves erreurs, il ne pourra pas 
violer le droit. Cela repond · au 
souci de Hammarberg. 
Je resume man avis : s' il doit y 

nes de paddy, ne pas aussi 
mauvaises que I' on avait craint 
en septembre; superieures de 3 
% a celles de 1997-98. Selon Ia 
FAO et +e PAM, il pourrait y 
avoir un petit surplus de 30 000 
t. de riz en 1999. 
La crise financiere, provoquant 
une baisse des prix, a d' autre 
part affecte Ia production de 
produits comme le caoutchouc 
et le bois : les exportations de 
caoutchouc pour les 3 premiers 
trimestres de 1998 auraient di­
minue de 20 %, par rapport a Ia 
meme periode de 1997, le prix 
moyen du caoutchouc etant 
passe de 755 a 527 $ Ia tonne 

avoir un proces , il faut que le 
tribunal ait lieu au Cambodge, et 
que ce soit un tribunal interna­
tional mixte, cambodgien et in­
ternational -qu' il y ait parite, au 
que Ia majorite y soit cam­
bodgienne au internationale. 

une Commission Verite ? 
Ou un vrai proces ? 

Un autre point : est-ce qu' un tel 
proces va apporter quelque 
chose au Cambodge ? Ou bien 
va -t-il mettre Ia paga"le au pro­
voquer Ia guerre ? Faut-il une 
formule du type Afrique du Sud, 
une Commission Verite et Re­
conciliation ? Seulement parler 
des faits , et dire que tout cela 

appartient a I' Histoire, qu' on 
ne veut pas oublier, mais que I' 
on doit d' abord penser a se re­
concilier; qu' on ne veut plus · 
parler de Ia guerre entre Cam­
bodgiens? 
Quelle solution choisir ? 
Une Commission Verite et re­
conciliation, c' est comme un 
tribunal, mais qui ne sanctionne 
pas. 
L' idee n' est pas mauvaise, 
mais quelle en serait Ia compo­
sition ? 
On peut estimer que s' il n' y a 
pas de . sanctions, on pourra 
avoir des temoignages plus · li­
bres, on pourrait mieux per- · 
cevoir Ia realite . Ce serait une 
sorte de forum pour I' Histoire. 
Les acteurs du genocide vien­
draient parler sans crainte, re­
connaitraient leurs erreurs. lis 
pourraient dire que leurs buts 
etaient justes. mais que "dans I' 

(source : Cambodia Develop­
ment Review, 1 er trim . 99) 

exploration petroliere 
Signature le 25 mars entre le 
gouvernement et Ia societe pe­
froliere australienne Woodside 
Petroleum -qui -explore les 
blocs 5 et 6 (en 90)- d' un ac­
cord d ' etudes geologiques et 
geophysiques, pendant 15 mois, 
des autres blocs off-shore deja 
explores et abandonnes par d' 
autres compagnies . 

proces rentable ? 
Une idee qui fait son chemin : 
un proces des khmers rouges a 

application, nous n' avons pas 
imagine qu' elle entrainerait ce 
drame" . Le but sera it que les 
generations futures sachent Ia 
verite, et que I' on ne repete 
plus les memes fautes . 

sanctionner . .. et gr<icier 
Je voudrais evoquer une autre 
formule, en rappelant le cas de 
leng Sary, qui a ete juge et con­
damne a mort, et puis gracie 
par le Roi. 
On pourrait de Ia meme fac;:on 
faire un proces , determiner les 
responsabilites , et sanctionner 
les fautes. Et puis accorder I' 
amnistie, et tourner Ia page -
comme on I' a fait pour leng 
Sary. 
Ce n' est pas Ia meme chose 
qu' un forum qui ne serait que 
pour I' Histoire. Un tel forum , c' 
est presque utopique, les gens 
s ' ils savent qu' il n' y aura pas 
de sanctions, · ne diront pas Ia 
verite , ils diront qu' ils n' etaient 
rien, ils soigneront leur image. 
On attribuera toutes les fautes 
aux morts, c' est plus facile. 
Une commission Verite ne dira 
pas Ia verite. 
Je vois plut6t un vrai tribunal. Et 
ensuite, au nom de Ia reconcilia­
tion, le Parlement voterait une loi 
d' amnistie . 
Pour rna part, je n' ai pas en­
core choisi Ia formule que Je 
prefere·, je reflechis sur les pos­
sibilites. 

Ta Mok : ce ne sera pas 
un "petit proces" 

Pour le cas de Ta Mok -et celui 
de Nuon Paet-, je ne vois pas 
comment un proces·qui resterait 
purement cambodgien est pos­
sible , comment Ta Mok pourrait 
passer les autres sous silence. 
Un proces meme purement 
cambodgien sera toujours man­
dial. Ta Mok va montrer qu' il y 
a eu aussi Khieu Samphan, 
qu' il y a eu leng Sary . qu' il y 
a les Americains, qu' il y a tout 
le monde I Taus les grands de 
ce Royaume pourraient eotre 
cites par Ta Mok le tribunal 
devra done convoquer tout le 
monde I Et entre temoins et in­
culpes, Ia frontiere est tres tres 

(swtc poge 3J 

Phnom Penh, s' il avait une am­
pleur internationale. pourrait ge­
nerer des chiffres d' affaire lm­
portants pour I' h6tellerie et Ia 
restauration , avec Ia venue a 
Phnom Penh de juristes, de 
medias et d' observateurs du 
monde entier; il pourrait y avoir 
des droits de diffusion 
(televisions, radios, ... ); Phnom 
Penh et le Cambodge seraient 
presents dans les medias du 
monde entier . 
Pour une bonne exploitation de 
Ia situation, on pourrait imaginer 
des visites commentees de 
Pa'ilin. d' Anlong Veng (avec 

(SIIile f'll ,f!.t' 5) 
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(suite de Ia page :!) 

mince __ _ 
Le Roi a d' ailleurs deja dit que, 
convoque au non, il etait pret a 
se presenter devant un tribunaL 
Done meme un tout petit proces 
rejaillira sur le plan mondiaL 
Rien qu' avec Ta Mok, on va 
avoir un proces d' ampleur inter­
nationale_ 

Ta Mok : le tribunal militairEi 
n' est pas competent ' 

Le tribunal militalre n' est pas 
competent pour les crimes de 
genocide_ 
Selon I' article 11 de Ia loi adop­
tee le 1 0 septembre 1992 par le 
Conseil National Supreme sous 
I' APRONUC : "Dispositions 
relatives au sysleme judiciaire. 
au droit penal et a Ia procedure 
pena/e appliquable au Cam­
badge pendant Ia periode tran­
sitoire", les tribunaux militaires 
ne connaissent que les delits 
militaires_ "Les de/its militaires 
sont ceux impliquant /es mili­
taires sous contrat au des con­
serifs, et qui concernent Ia dis­
cipline des armees au /es at­
teintes aux biens des forces 
armees_ Tout crime au de/it de 
droit commun commis par un 
militaire sera juge par /es 
tribunaux civi/s"_ 

le Senat: 
constitutionnel, mais 

Sam Rainsy avait demande au 
Conseil constitutionnel d' exa­
miner Ia constitutionnalite du 
texte concernant le Senat Re­
ponse : les textes d' amende­
ment ne sont pas anti­
constitutionnels_ 
Sur 8 membres presents lors du 
debat (sur 9}, 6 ont vote pour Ia 
constitutionnalite, et deux se 
sorit abstenus_ 
On croit savoir que les absten­
tions sent venues de membres 
qui etaient d' accord sur tous 
les points examines. sauf un_ 
Ce qui a pu "accrocher" , selon 
certaines sources, est le fait que 
selon les amendements ap­
portes a Ia Constitution, le presi­
dent et les deux vice-presidents 
du Senat sont nommes par le 

Done a man avis le tribunal· 
militaire n' est pas competent 
pour juger des crimes comme 
ceux de Ta Mok_ On est en train 
de fausser Ia procedure_ 

sur quelle base 
juger Ta Mok ? 

Je ne sais pas sur quelle base, 
sur quel article, le procureur va 
juger Ta Mok_ 

Dans Ia panoplie du droit penal 
cambodgien, il n' existe pas en­
core de textes, a rna connais­
sance. pour punir les crimes 
contre I' humanite, y compris le 
crime de genocide, malgre que 
le Cambodge a ratifie Ia Con­
vention depuis le 14 octobre 
"1950_ 
Dans cette condition, on pourrait 
me me se demander -si nos 
tribunaux de droit commun sont 
reellement competents_ II faudra 
peut-etre creer un tribunal spe­
cial pour cela_ Un argument de_ 
plus en faveur d' un tribunal in­
ternationaL 

Roi au lieu d' etre elus par les 
Senateurs, contrairement au 
principe democratique_ On 
aurait dQ choisir d' abord les se­
nateurs, et puis ceux-ci eliront 
leurs dirigeants_ 

coup d'Etat 
constitutionnel ? 

On peut considerer qu' en don­
nant trap de pouvoir au Rei I' 
amendement fait une entorse a 
Ia Constitution : 
L' article 7 de Ia Constitution dit 
que "Le Roi regne mais ne gou­
verne pas_" Un autre article dit 
que cet article ne peut pas etre 
amende_ 
D' autre part. I' article 134 in­
terdit tout amendement qui 
porterait "atteinte au principe de 
Ia democratie liberale plura­
liste"_ 

Je ne sais - pas sur quelles 
bases on a juge Pol Pot et !eng 
Sary_ Je n' ai pas de documents 
la-dessus_ 
Si on juge Ta Mok seulement 
sur Ia base de Ia loi qui met les 
khmers rouges hors Ia loi, , nos 
tribunaux de droit commun (et 
non le tribunal militaire} sont 
competents_ Ce ne sera plus 
alors un proces sur le genocide. 

mais peut-etre une occasion 
pour des reglements de compte 
politiques dont les con­
sequences sont imprevisibles_ 

beaucoup de temoins 
Peut-on penser que les Cam­
bodgiens temoigneraient devant 
un tribunal aussi sincerement 
qu' ils le font en prive ? Pour rna 
part j' ai entendu de mes oreilles 
qu' il y a beaucoup de gens 
prets a temoigner, ici a Phnom 
Penh comme a Paris, comme 
aux Etats-Unis_ A I' etranger 
notamment, il y a beaucoup de 
manifestations pour demander 

Avec les nouveaux articles, un 
homme, le Roi, a le pouvoir de 
nommer un personnage tres im­
portant, le president d' une 
chambre haute, le chef d' Etat 
par interim_ Le Rei intervient 
ainsi directement dans Ia- poli­
tique_ 
On dit que c' _ est seulement 
pour Ia periode transitoire. pour 
resoudre un probleme iminediat, 
et qu' il y a eu accord politique_ 
Mais cette periode transitoire 
est longue : c' est pour 5 ans_ 
Et un accord politique ne doit 
pas detruire un principe etabli 
par Ia Constitution_ 

une pente dangereu~~ 
Quoiqu' il en soit, tout en recon­
naissant que les amendements 
creant le Simat ant pris quelque 
liberte avec Ia Constitution, cer­
tains estimeRt que, puisque 

.-----------------------. Chea Sim est deja nomme par 
.J>d9• ft0C,.. directeur de Ia publication Chea Savuth kret royal. il faut trouver un ar-
f 't, Redacteur-en-chef Alain Gascuel rangement, un compromis_ 
'-'ti ... a,..lc Mise en pages : Pen Mary C' est une pente dangereuse, 
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Ce serait alors un "coup d' Etat 
constitutionnel" _ 
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un tribunal internationaL On 
devrait done avoir des temoins_ 
T ous ces volontaires temoigne­
ront-ils reellement ? II est pos­
sible que pour des raisons psy­
chologiques. des raisons de se­
curite, les temoins vivant a I' 
etranger soient plus nombreux_ 
Le colit du voyage pourrait etre 
un obsj:acle ? Mais si on a un 
tribunal international sous I' 
egide de I' ONU, on pourra 
payer le voyage des temoins ! 

Ta Mok :·q u_e! avocE_t? 
On voit dans Ia presse que T a 
Mok ne peut pas trouver d' avo­
cat Mais selon le biUonnier il y 
aurait deja trois ou quatre avo­
cats volontaires pour le deten­
dre_ Et au cas ou il n' y aurait 
pas d' avocat, c' est normale­
ment le batonnier qui doit lui­
rneme prendre Ia defense en 
charge, pour I' honneur de Ia 
profession_ 
Pour I' instant il n' y a pas de 
demande officielle. ni de T a Mok 
ni du tribunaL 
Le barreau n' a pas peur de 
prendre cette defense, mais il 
souhaite un tribunal correct, ou 
on peut parter de droit, un tribu­
nal independant 
Et deja ce tribunal militaire n ' 
est pas competent l 

vers Ia n!puillique ? 
Ce n' est pas une hypothese 
absurde_ 

. Apres le regne du roi Sihanouk, 
il pourrai't y avoir une bataille 
pour sa succession : on n' ar­
rive pas a choisir un RoL On dit 
alors que "provisoirement". le 
pays restant un -Royaume, il est 
gouverne par un chef d'Etat __ _ 
le fait est qu' i1 n' y a pas de . 
candidat unique, ev·ident, au 
tr6ne_ On ne sait pour qui se 
deciderait le Conseil de Ia Cou­
ronne_ En plus de Ranariddh, il 
peut y avoir Sihamoni, Yuva­
neath, Chivan Monirath, Siri-
vudh __ _ 
II y aurait deux candidats princi­
paux : Ranariddh et SihamonL 
Bien sur Sihamoni a dit bien des 
fois qu' il ne souhaitait pas etre 
Rei. Mais rester "en reserve", 
discret, c ' est peut-etre Ia meil-
leure des strategies __ _ 
On pourrait done decider une 
"periode transitoire", comme on 
vient de le faire_ Si cette periode 
transitoire devait durer quelques 
annees, on en prendrait I' habi­
tude_ Et le Cambodge devi-
endrait ainsi une republique __ _ 
C' est peut-E!tre vers eela que I' 
on va_ 

(anonyme) _ 
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@) e vous signalais lors de 
notre dernier entretien (en 

93) que malgre le climat d' at­
tentisme, des investisseurs ve­
naient au CDC s' enquerir. Tout 
se-passe comme prevu alors : 
ces ge·ns-la commencent a real­
iser. 

On observe que, dans tous les 
pays en developpement de I' 
Asie, on commence par Ia Con­
fection. Que par Ia suite les 
memes pays passent aux 
chaussures, et aux jouets. C' 
est ce qui ·se passe aussi au 
Cambodge. 
Nous avons deja · de grandes 
fabriques de chaussures, a Si- . 
hanoukville et a Phnom Penh, 
et depuis peu certaines grandes 
marques americaines, qui ont 

·des problemes de conditions de 
travail au Vietnam, viennent s' 
informer. Leur concurrents 
aussi .. . Et nous avons des 
projets d' investissement dans 
le secteur du jouet. 

I' Agro-industrie 
axe majeur de developpement 
Une autre tendance du develop­
pement, c' est I' agro-industrie; 
et personnellement je crois plus 
au tourisme, a I' agriculture et a 
I' agro-industrie qu' a certains 
autres secteurs. 
II ne faut pas oublier cependant 
que les investisseurs ont besoin 
de certitudes. Quand on plante 
un arbre, il faut 4 ans avant d' 
·avoir le premier fruit. Un hevea : 
six ans pour avoir Ia premiere 
goutte de latex. On veut done 
avant d' investir savoir ou on 
met les pieds. 

Maintenant que le gouverne­
ment est forme, et avec ses 
premieres declarations, ses pre­
mieres actions, le Cambodge 

· devient tres attractif. Depuis 3 
mois, j' ai des demandes et des 
discussions comme je n' en 
avais pas eu depuis 2 ans. 
Ce matin nous avons discute d' 
un tres ·grand pro jet agro­
industriel , originaire d' un pays 
de I' ASEAN : on fabriquera un 
produit de grande consom{lla­
tion destine principalement a I' 
exportation. A part certains pro­
duits chimiques, tout le reste 
peut etre produit sur place. 
C' est excellent a tous points de 
vue, parcequ' il s' agit d' expor­
tation, et aussi parce que ce 
projet fera · travailler des gens , 
dans I' agriculture, ou nous de­
vons absolument trouver des 
emplois pour les soldats demo­
bilises. 

C~M~O~Ge NOUVe~[ 

Les investissements au · Cambodge 
penser au long terme 

SOK CHENOA 
Secretaire general du CDC 

mesures pour I' agriculture 
Je signale a 'ce sUjet une me­
sure gouvernementale impor­
tante : pour favoriser les inves­
tissements dans I' agriculture, il 
a ete decide de ne faire payer a 
I' investisseur le Ioyer du terrain 
qu' a partir de sa premiere re­
colte. 

Deja avait ete prise une deci­
·sion d' envergure former un 
ministere des Ressources en 
Eau, car I' agriculture au Cam­
badge est completement liee a 
Ia maitrise de I' eau : pas seule­
ment amener I' eau pour I' irriga­
tion, mais aussi Ia lutte contre I' 
exces d' eau. 

pour des entreprises 
trans-frontalieres 

II serait certainement utile aussi 
de f.avoriser des cooperations 
trans-frontalieres, justifiees par 
Ia nature des activites agricoles 
et agro-industrielles. Et c' est d' 
ailleurs bien cette cooperation 

.·que favorise I' ASEAN dont les 
voisins immediats du Cam­
badge, Vietnam, Laos, Ta'llande, 
font partie. Le reseau routier va 
accelerer cette tendance. 
On peut tres bien imaginer des 
projets a cheval sur le Cam­
badge et le Vietnam. Avec Ia 
Tha'llande, on peut imaginer par 
exemple des plantations d' an­
anas dans Ia region de Mala'!, 
que I' on exporterait en produits 
frais, ou que I' on mettrait en 
boite pour les vendre en 
Tha'llande ... 
Pour les relations avec le Laos, 
ou Ia liaison, cote laotien, est 
achevee jusqu' a Ia frontiere, il 
reste cote cambodgien a fi­
nancer Ia RN 7 jusqu' a Ia fron­
tiere. 

le role determinant 
des infrastructures 

Ce qui manque encore, ce sont 
les infrastructures. Routes, te!fil­
communications, eau, electricite 
(barrages hydro-electriques) : c' 
est cela qui determine les inves­
tissements. Et a I' inverse, le 
secteur prive n' investira dans 
ces infrastructures, dans des 
barrages hydro-electriques par 
exemple, que s' il voit les indus­
triels prets a investir, pour 
acheter I' electricite. 

salaires, conditions de travail 
A I' Etat de ·taire respecter Ia 
reglementation . Aux industriels 
de s' y conformer. Les travail­
leurs doivent reclamer les 
salaires qu' ils souhaitent, mais 
aussi comprendre qu' on ne 
peut pas augmenter indetini­
ment*'les salaires; et les indus­
triels qu' on ne peut plus ex­
ploiter les gens comme jadis. L' 
Etat doit aussi expliquer et jouer 
le role d' animateur. 
Des conflits existent. Je ne veux 
pas porter de jugement sur les 
conditions de travail en general, ·. 
mais je crois qu' il y a souvent 
un detaut de communication, de 
discussion et de conciliation 
prealables: II y a incontestable­
ment un probleme de langue. 
Beaucoup de. patrons dans Ia 
Confection stint etrangers . II 
suffit que celui qui est charge d~ 
Ia traduction traduise mal pour 
que tout soit bloque. Le traduc­
teur peut maitriser Ia langue, 
mais il peut lui manquer Ia ca­
pacite psychologique necessaire 
pour expliquer a Ia foule. 

Oui je suis optimiste. Depuis six 
mois le climat politique a com­
pletement change. On a merhe 
vu le Premier ministre Hun Sen 
rendre visite au Congres du 
Funcinpec, ce qui ne s' etait ja­
mais produit, et serrer Ia main 
du Prince Ranariddh, president 
du Funcinpec. Pour le peuple 
cambodgien et pour les investis­
seurs, c' est un tout autre eli­
mat. 
Ce que I' on croyait impossible 
est maintenant realite, comme il 
arrili'e au Cambodge. Main­
tenant il taut accelerer, passer a 
Ia vitesse superieure. 

graves problemes 
de cadastre 

II reste evidemment des sujets 
d' insatisfaction. La delimitation 
des terrains en est un. Dans 
certaines region's militaires, des . 
terrains ont ete donnes aux 
soldats pour qu' ils les cultivent, 
et il y a des cas ou il y a 
chevauchement avec des con­
cessions forestieres. II taut une 
meilleure coordination. 
Un exernple : le 10 mars, nous 
avions un "one stop meeting"; 
reunion ou I' on approuve les 

investissements. Un investis­
seur prevoit de faire dans Ia 

. province de Kompong Speu de 
Ia noix de cajou et du tapioca 
Ia reunion a du etre suspendue 
parce que le vice-Gouverneur 
de Kompong Speu a reconnu 
lui-meme qu ' il y avait che­
vauchement des terrains. 

Des trois elements necessaires 
pour les investissements les 
hommes sont Ia ; les infrastruc­
tures <;:a vient. Mais pour les 
terrains, il faut reconnaitre qu' il 
y a encore un probleme. 
II faut intensifier Ia concertation , 
et j' envisage dans cet esprit de 
voir les autorites provinciales, 
de Kompong Som,. de Kompong 
Speu notamment, pour travailler 
sur ces questions de terrains . 

le CDC 
coordinateur et stratege 

C' est Ia exactement Ia mission 
du CDC : nous sommes des in­
termediaires entre les pouvoirs 
publics d' une part -avec les 
aides dans le domaine materiel 
comme dans le domaine hu­
main-, et les investisseurs 
prives d' autre part. 
Et j ' essaie d' avoir urie vision a 
long . terrne sur .les potentiels 
comme sur les problemes. De 
concevoir Ia strategie du deve­
loppement. 

delocaliser 
I' industrie Iegere 

Avec I' agriculture, I' autre valet 
du developpement c' est I' in­
dustrie Iegere. · 
L' ideal serait de delocaliser ces 
operations. II y a deja a Phnom 
Penh et autour de Phnom Penh 
assez d' activites. Pour Phnom 
Perih meme, on ne delivre plus 
d' autorisations. Pour Ia periphe­
rie , oui. 
Mais nous devrions pouvoir en­
courager Ia delocalisation. Dans 
le texte du sous-decret 88 qui 
affine Ia loi sur les. lnvestisse­
ments, sont citees toutes les 
mesures de faveur accordees 
aux investisseurs, selon plu­
sieurs criteres le nombre de 
gens employes, le montant de I' 
investissement, Ia localisation, le 
nombre d' han<;ficapes emplo­
yes, le nombre de femmes,.. 
c' est Ia "grille" . 
Je voudrais que ce texte soit un 
outil de management, ·pour ori­
enter I' activite economique. II 
faudrait accorder davantage a 
des activites qui s' installeraient 
par exemple a Kompong Cham. 
Dans cette province de Kom­
pong Cham a existe au temps 
du Sangkum Ia filiere entiere du 
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textile : plantations, filatures , 
production de tissus. Des indus~ 
tries de Ia Confection pourraient 
s' y implanter a!Jjourd'hui. C' est 
Ia province Ia plus peuplee, I' 
acces par Ia route y est facile ; 
par Ia voie fluviale aussi, peu 

coOteuse, en toutes saisons. 
La delocalisation doit etre main­
tenant un grand projet gou­
vernemental. 
La concentration de toute I' ac­
tivite a Phnom Penh est mau­
vaise, pour Ia contagion des 
manifestations, des revendica­
tions salariales, pour les pro­
blemas d' infrastructure soci­
ale : ecoles, dispensaires,etc . 

une politique volontariste 
de delocalisation 

Une autre raison c' est que 
taus des gens qui travaillent 
dans les usines viennent des 
provinces, et ils vivent tres mal 
a Phnom Penh ils louent un 
lit -non pas une piece, ni une 
maison-, 10 dolla·rs, sur les 40 
qu' ils gagnent ! On pourrait 
creer des activites pres d' eux, 
on pourrait tres bien implanter 
des usines a Kompong Cham, 
Kompong Speu, Sihanoukville. 
La delocalisation doit etre une 
orientation centrale des efforts, 
et I' anukret 88 avec sa grille de 
faveurs doit etre I' instrument de 
cette orientation. 
Mon souhait est dans ce do­
maine une politique plus volon­
tariste . 
N' oublions pas que I' une des 
raisons du problenie khmer 
rouge a ete Ia pauvrete extreme 
de certaines regions et une cer­
taine richesse des villes. Tirons 
les lec;;ons du passe ! 

Ia formation, 
cle de Ia delocalisation 

Pour aider ce mouvement, il fau­
drait que les instances interna-

A PROPOS ... 

Preah Vihear) , et de conjuguer I' 
interet pour le proces et pour les 
khmers rouges avec du tou­
risme culture! et de loisirs, ... 
Le phenomena. khmer rouge 
aura1t enfin un certain aspect 
ber~efique pour le Cambodge et 
les Cambodgiens. 

gros porteur a Pochentong 
Un avian gros porteur, sans 
doute de Ia Thai', doit atterrir a 
Phnom Penh le 30 aoOt pro­
chain. La piste de Pochentong 
est assez longue pour accueilllr 
un 747 ou un A 340; elle doit 

tionales et cambodgiennes 
developpent les centres de for­
mation professionnelle dans les 
provinces, en fonction des be­
soins du marche. 
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favoriser Kompong Cham, et le 
pont de Tonie Bet sur le 
Mekong va desenclaver les 
provinces de I' est. 

Singapour a montre Ia voie 
Actuellement le Cambodge est 
un pays a bas salaire et a main 
d' ceuvre non-qualifiee. 

toujours mise a fond sur les 
ressources humaines et a ainsi 
montre Ia voie. 

Si dans deux ans, grace aux 
fruits de Ia croissance, le Cain­
badge a acquis une certaine 
serenite , ce pays tourmente et 
dechire se . redressera sur les 
niollets et il prendra alors les 
bonnes decisions. La societe 
civile, , qu' il faut maintenant 

C' est bien , mais ce qu' il nous 
faut rechercher maintenant c' 
est, grace a Ia formation profes­
sionnelle, attirer des investis­
seurs qui produisent avec 
davantage de valeur ajoutee, 
car alors une part plus impor­
tante des recettes reste dans 
le pays producteur. 

Nous devons pour cela creer 
des zones industrielles. L' ame­
nagement de telles zones de 
developpement est une activite 
differente, complementaire, de 

aider avec des ecoles , des Ia production. · 
puits, qui a faim saura alors 

J' observe qu' en 1998, les pays 
qui ont attire le plus d' inves­
tissements · sont les Etats-Unis 
et Singapour, Ia ou il y a le plus 
de valeur ajoutee. Singapour a 

Les infrastructures vont d' ail­
leurs contribuer a declancher le 
phenomene : a Phnom Penh le 
pont japonais en a fait Ia 
demonstration en changeant Ia 
physionomie de Ia presqu' ile de 
Chruy Changwar. 

participer aux decisions. 
Nos voisins le savent bien le 
Cambodge a ete le pays le plu;s 
avance de Ia region, ils nous le 
rappellent, ils nous poussent, et 
contribuent a nous donner con­
fiance dans notre avenir. De Ia meme fac;;on Ia route va 

Nouveaux pro jets 

{;) end ant les mois de janvier et fevrier 1999, 
25 projets d' investisser:nents ont ete approu­

. ves par le CIB, Cambodian Investment Board, 
pour un montant cumule de 113, 05 millions 
de dollars, et representant, en pleine activite, 25 
624 emplois. 
Le nombre moyen des projets agrees, 12,5 par 
mois, reste en retrait par rapport a celui du debut 
de 1998 : 17; il est assez proche de celui de Ia 
periode juin-aoOt 1998 : 11, 6. Ces chiffres n' ont 
toutefois pas une signification tres precise puis­
que Ia commission d' agrement ne se reunit pas 
a date fixe. 
Le. montant moyen des projets agrees en jan­
vier et fevrier est de 4, 52 millions de dollars (4,0 
au premier trimestre 1998). 

surtout dans Ia Confection 
Confirmant Ia t~ndance passee, sur ces 25 pro­
jets, 13, soit plus de Ia moitie, concernant Ia Con­
fection. 
Montant moyen des projets d' investissement 
dans Ia Confection 3, 312 millions de dollars. 
Bien que cette moyenne soit tiree vers le haut par 
le tres impo~nt projet de Manhattan Textile and 
Garment Corp, 21 ,4 millions de dollars (Etats­
Unis 75 %, Taiwan 25 %), il apparait que lemon­

·tant moyen des projets d' investissements dans Ia 
Confection, s' il reste plus faible que le montant 
de I' investissement moyen, continue de manter 
(en 100) et tend a le rattraper : les projets depas­
sent ou atteignent souvent 2 mio de dollars, alors 
que Ia moyenne eta it de 1 ,4 mio en juin-aoOt 
1998. 

d ' i nvestisse.r:nents 
Ainsi le ralentissement des investissements dans 
Ia Confection prevu pour 1999 par le president du , 
GMAC (Association des Industrials de Ia Confec­
tion) M. Van Su leng, sous I' effet cumule de I' im­
position de quotas par les Etats-Unis , de ·1a crise 
asiatique, et de Ia fiscalite (en 108) ne s' est pas 
encore produit. 

repartition par pays 
La repartition des investisseurs par pays montre, 
en plus de Ia bien naturelle presence d' investis­
_l3eurs cambodgiens -dans 14 projets, soit seuls 
soit en joint-venture-, une forte presence de Ia 
Chine (6 projets, de montants sauf exception peu 
eleves) et de Hong Kong (5 projets), de 
Ta'lwan : 3 projets dont un de 18,2 millions de 
dollars (fibre de papier a partir de plantation agro­
industrielle) et urie participation de 25 % dans le 
projet textile de 21 ,4 millions mentionne ci­
dessus. 
Les pays de I' ASEAN sont peu presents 
(Singapour. : participation dans un proJet de pro­
duction de papier; Malaisie : participation dans le 
projet d' extension de Trice/cam, telecom.). 
Les pays non-asiatiques sont presents ponctuel­
lement Etats-Unis (projet mentionne); France 
(25 % du Khmer Angkor Hotel, 5 millions de dol­
lars) ; Grande Bretagne (25 % du projet de 
Khmer Power Utilities, 8,6 mio de dollars) ; Can­
ada (50 % d' un projet de Confection) , Australie, 
Portugal . (statistiques CDC) 

[analyse detaillee des projets d' investissements 
agrees en 1998 et au premier trimestre 1999, repartition 
par secteurs et par pays, dans te prochain numero] 

elre renforcee (pour les 77T par 
exemple) sur 1 /3 a Ia moitie de 
sa longueur .par une couche d' 
asphalte; les travaux doivent 
commencer "incessamment"; ils 
auront lieu de nuit pour ne pas 
int~rrompre le trafic. II faut 
aussi elargir les "raquettes" de 
bout de piste et aggrandir le 
parking avions. 

suff1ra1t pas a lui seul a rentabi­
liser le vol, at ajouter une autre 
destination comme Ho Chi Minh 
n' est pas envisageable : pour 
un gros porteur.., une liaison 
auss1 courte que t-'hnom Penh -
Ho Chi Minh n' est n' est pas 
rentable, Ia consommation de 
carburant a faible altitude est 
tres elevee. 

fluent au legislatif et de /' exe­
cutif', s' ag1ssant du Senat, lui 
est faussement attribuee dans I' 
article sur le Senat paru dans en 
110(p. 6). . 
En effet, il s' agit d' une reflex­
ion de S.E. Suy Nou, Secretaire 
d' Etat a Ia Justice, dans son 
interview sur le Senat de ji;m­
vier 99 (en 107, p. 2) . 

Des liaisons aeriennes directes 
avec des villes comme Paris se­
raient evidemment favorables 
pour le tourisme au Cambodge. 
Mais pour les compagnies aeri­
ennes se pose le probleme de Ia 

· rentabilite : le riombre de pas­
sagers Paris - Phnom Penh ne 

L' arrivee a Ia fois de plusieurs 
centaines de touristes pourrait 
d' autre part poser un probleme 
de transfer-1; vers Siem Reap. 

erratum 
Me Say Bory nous fait remar­
quer que I' expression "au con-

T outes nos excuses a nos deux 
interlocuteurs. 

Gambodg~ No uV !Z1Ju 
N!Z l!Z c:op i!ZZ fl1Jiii 

Cit~z-1~! 
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L' e~ploitation _il~e_gale des forets 
un probleme en voie de reglement ? 

un entt·etien avec le Directeur du departcmcnt Forets 
du ministere de I' Agriculture T V SOKHUN 

@ •ette question de I' ex­
- ploitation des forets du 
Cambodge est tn:';s sensible, 
souligne M. Ty Sokhun, parce 
qu' elle concerne I' une des 
richesses principales du pays et 
qu' il y a eu beaucoup d' ac­
tivites illegales. 
Je rappelle que Ia mission de 
notre departement comporte 
trois objectifs : 

- stopper les activites il-
legales; · 
- renforcer Ia gestion des so­
cietes concessionnaires 
legales, c' est a dire les in­
citer a respecter les regles et 
les methodes normales d' ex­
ploitation; 
- augmenter les ressources 
forestieres grace a un pro­
gramme d' exploitation en 
commun et de reforestation. 

Cette mission nous avons com­
mence a y travailler. II nous 
reste un mois sur les trois mois 
qu' on nous fixes. Nous som­
mes en bonne voie. 

act ivites illegales 
Nous suivons dans ce domaine 
une methode vigoureuse, grace 
au soutien. determine du gou­
vernement et en particulier du 
Premier ministre. 
Les resultats sont Ia : par rap­
port a I' annee derniere, I' ac­
tivite illegale -coupe et trans­
port du bois- a ete reduite a 
10 %. C' est a dire qu' elle a 
diminue de 90 %. 
Ce qui subsiste, c' est Ia coupe 
et le transport a I' echelle des 
charettes a bceufs, des troncs 
qui ne depassent pas 4 m de 
long, au lieu des grumes enor­
mes, et des transports aussi par 
bateaux mais qui ne depassent 
pas 1 0 m3 par chargement. 

, et les recettes fiscales ? 
L es op eratio ns tres vigou­
reuses, voire brutales, mention­
nees ·par M. Ty Skhun, menees 
par I' armee contre les scieries 
et autres installations illegales 
sont tout a fait dans I' esprit des 
conseils q4i avaient ete 
prodigues au gouvernement 
avant Ia reunion du GC a To­
kyo apres trap de promesses 
non · tenues, on attend des 
actes : 
"Si on traine Jes pieds, si /' on 
ne propose que des retormes 
timides, on n' aura rien. II faut 

Comment s' explique ce tres net 
changement ? C' est que main­
tenant nous cooperons etroite­
ment avec les bureaux provin­
ciaux.et locaux, et avec les auto­
rites militaires a taus les eche­
lons. 

I' armee a rel{u 
_des ordres tres stricts 

Les forces militaires ant rec;;u du 
gouvernement des instructions 

d' effectuer ces operations, c' 
est que maintenant les militaires 
ne protegent plus les activites 
illegales. 
Jusqu' a present les proprie­
taires de scieries clandestine, 
qui sont des gens riches, et ant 
les moyens d' acquerir du mate­
riel lourd pour couper et trans­
porter les grumes, pour fa ire tra­
vailler les villageois, pouvaient 

• grace a I' armee, diminution spectacu­

laire des coupes illegales : - 90 % 

• Ia nouvelle fiscalite risque de stopper 

I' activite des compagnies 

• nouvelles menaces pour Ia foret 

on brule pour vendre le terrain 

• assainir Ia gestlon, et replanter 

tres fermes. Maintenant, Ia plus 
grande partie des forces armees 
est sortie de I' activite forestiere 
illegale. Des chiffres : 

Entre le 1 er janvier et le 15 
mars 1999, le bilan de notre ac­
tion est le suivant : 

- 565 scieries detruites 
• 80 entreprises de travail du 
bois fermees; 
- 151 etab/issements de vente 
detruits; 
• 10 etab/issements de vente 
de "vie sauvage" (sur Ia route 
4) detruits; 
- 21 camions brliles; 
• 122 proces verbaux dresses 
et envoyes aux tribunaux: 
• 3 633 troncs d' arbres 
saisis, representant 7 333 m3; 
- bois scie : 264 822 m3 
saisis. 
Ce qui a permis a nos services 

des retormes fortes et rapides. 
Alors. oui, on pourrait renouer 
avec de gros paquets d' 
aide" (en 105, p. 3). 
Un "effet pervers" toutefois des 
actions en cours qui paraissent 
tres efficaces -sous reserve de 
confirmation- si vraiment les 
compagnies concessionnaires, 
estimant que Ia nouvelle fiscalite 
est trap lourde, cessent d' ex­
ploiter, le ministere des Finan­
ces risque de ne pas obtenir Ia 
forte augmentation attendue des 
recettes provenant des forets. 

payer des soldats qui em­
pechaient les services officiels 
d' approcher et de stopper les 

·operations illegales. 
Nlaintenant, les forces militaires 
ant rec;;u des ordres tres stricts, 
auxquels ils n' osent plus deso­
be'ir. Nous travaillons avec I' ar­
mee, et ce systeme illegal ne 
fonctionne plus. 

telephone et helicopteres 
Voici comment nous operons 
nous avons dans les provinces 
environ 1000 agents . qui vont 
sur le terrain , et environ 800 a 
Phnom Penh. 

- Lorsqu' un agent nous signale 
par telephone qu' il lui a ete im­
possible d' aller a tel endroit, 
alors nous demandons a I' ar­
mee son concours et nous 
avons deux helicopteres pour 
nous rendre sur place. Nous 
avons I' aide et Ia presence d' 
autorites militaires de grade 
eleve, par exemple il y a 
quelques jours, nous avons ete 
dans Ia province de Stung 
Treng, a Ia suite du rapport de 
Global Witness, avec un ge­
neral deux etoiles chef de re­
gion, representant du chef d' 
etat-major general Ke Kim Yan. 
Nous avons pu detruire deux 
scieries clandestines. 
C' est ainsi que nous pouvons 
maintenant agir sur le terrain. 
Alors qu' auparavent, comme 
departement du ministere . de I' 
Agriculture, en tant que tech­
mcJens, nous n' avions aucun 
moyen de Iutter contre des gens 

armes. 
Avec trois de mes collegues, 
nous nous partageons le terri­
toire du pays : chacun est plus 
particulierement responsable d' 
une region. Moi je m' occupe de 
Ia region de Koh Kong. Notre 
prochain objectif : Ia zone de 
Paiiin. 

objectif un niveau acceptable 
Notre but n' est d' ailleurs pas 
de stopper toute exploitation de 
Ia foret, mais de Ia ralentir 
jusqu' a un niveau acceptable, 
qui permette sa regeneration. 
II faut que les villageois puis­
sent continuer a vivre. 

financer un controle ? 
Bien sur nous avons des pro­
blemes de financement. Ces 
operations coUtent cher et nous 
n' avons aucun credit. Nos 
seules ressources c' est le pro­
duit des troncs saisis. La loi 
nous octroie Ia moitie de leur 
valeur. Mais ce n' est pas 
suffisant pour couvrir les frais . 
Recemment. nous avions 16 
millions de riels, et I' operation 
nous en a coUte 32. 
C' est pourquoi nous avons fait 
une demande a Ia Banque Mon­
diale. 
L' idee du gouvernement actuel­
lement est de creer une Unite 
de Controle (Monitoring Unit) au 
ministere de I' Environnement. 
Nous devons faire un rapport. et 
le ministere de I' Environnement 
controle I' exactitude du rapport. 
A man avis, il vaudrait mieux de­
penser un peu plus d' argent 
pour que le departement des 
Forets puisse bien faire son tra­
vail, on n' aurait plus besoin d' 
unite de controle. 

nouveau peril : 
on brule Ia foret 

II y a un autre probleme que ce­
lui de I' exploitation clandestine 
de Ia foret et qui nous cause 
beaucoup de souci : c' est le fait 
de gens qui font des coupes 
claires dans Ia foret, et qui 
brulent tout, pour en faire des 
proprietes. Ce sont des com­
munautes locales qui font cela, • 
sur commande et pour le 
compte de gens riches. Elles 
vendent le terrain, et recom­
mencent ailleurs. 
Pour Iutter contre cela, il faut 
interdire toui:e conversion de 
foret en propriete privee, et etre 
tres strict sur les certificats de 
propriete : on ne peut vendre 
que s ' il existe un certificat de 
propriete bien etabli. 

13 compagnies 
concessionnaires 

existe en principe 22 compa­
gnies agreees, leurs conces­
sions couvrant 4 739 153 ha. 
Mais 13 seulement ant obtenu 

(suite page 7) 
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des permis d' exploitation pour 
1999. 

La societe Samling a arrete I' 
exploitation . 

[une autre cause du ra­
lentissement : Ia chute du prix 
du bois, du en partie a Ia crise 
asiatique. ndlr] 

selon un "Code des pratiques 
professionnelles" comment 
faire un inventaire, un plan d' 
exploitation , comment couper, 
comment transporter, comment 
reduire les effets netastes sur I' 
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9 compagnies ant perdu leurs 
droits d' exploitation parce qu' 
elles n' avaient pas respecte les 
normes, avaient eu des activites 
illegales, ou n' avaient pas eu d' 
activite . Leurs 2,2 millions d' ha 
ant ete ajoutes aux superficies 
protegees. 

Atteindre pour 2000 une gestion des 
forets aux normes internationales 

tenus a respecter ces regles. 
Sinon, nous pourrions etre ob• 
jets de sanctions , par exemple 
les autres membres de I' organi­
sation pourraient boycotter le 
bois en provenance du Cam­
badge. 

deux projets 
Nous cherchons a financer deux 
projets : 

I' exploitation ralentit 0 0 0 trop 
En fait, depuis le 27 janvier, 
depuis que les "royalties" que 
les compagnies doivent payer 
pour les grumes sont passees 
de 14 a 54 dollars par m3, a 
340 dollars pour les planches et 
450 pour les feuilles de contre­
plaque, et depuis qu' elles 
doivent payer une taxe de 10 % 
sur les exportations, les com­
pagnies concessionnaires ont 
beau coup ralenti leur activite. 

"A cause de ce ralentissement, 
·les 1 0 a 20 % du bois que no us 
allouons pour les usages inte­
rleurs risquent de ne plus etre 
disponibles. 
"J' ai done adresse une de­
mande au ministere de I' Agri­
culture pour qu' on ne stoppe 
pas I' exploitation", dit M. Ty 
Sokhun. 

aider les compagnies 
a gerer selon les normes 

On demande aux compagnies d' 
exploiter en respectant stricte­
ment les regles techniques, 

··-···· r V"' - ~ ::s! tE- :E u. ft: )s ?t.--········ 
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() es arrivees de visiteurs par 
voie aerienne ant ete 
- en janvier 1999 : 20 373, soit 
31 % de plus qu' en janvier 
1998. 
-_ en fevrier . 19 354, soit 18, 60 
% de plus qu' en fevrier 98. 

Par nationalites, tous visi­
teurs, j anv. et fev . ensemble 
- Etats-Unis : 4 403 
- France : 4 300 
- Chine : 3 091 
- Ta·lwan : 2 825 

La proportion des touristes 
72 % des visiteurs en janvier, 
avec 13 794 touristes; 7 4 % en 
fevrier avec 12 993 touristes . 

Touristes janvier + fev. 1999 
- Etats-Unis 3 229 
- F ran9ais 3 180 
- Japonais 2 792 
- Chinois 2 327 
- Britanniques 1 561 
- Ta'fwanais 1 432 
- Australiens 1 284 · 
- Tha'llandais 1 171 
- Malaisiens 1 054 
- Allemands 1 033 

Business janvier+ fevo 
- Chine 772 + 1 161 
- Ta'fwan 847 + 525 
- Tha'llande 407 + 449 
- Singapour 414 + 387' 
- Malaisie 266 + 299 
- France 238 + 287 
- Grande-Bret 201 + 193 

Asiatiques : 
business d' abord ! 

1999 
1 933 
1 372 

856 
807 
565 
525 
394 

Les chiffres ci-dessus sont 
assez significatifs alors que 
pour le tourisme, Asiatiques et 

... ·.· .. · .... >:·:::=:·:·:·:·::::::::=:::::::::::::::···· 

Occidentaux sont a peu pres a 
egalite (Asiatiques : 6 766, Oc-

. cidentaux 6 247) , les Ameri­
cains arrivant en tete devant les 
Franya.is et les Japonais, en rec 
vanche pour le business les 
cinq premiers "contingents" sont 
asiatiques, Ia Chine en tete 
suivie par Ta'fwan. La , Ia dif­
ference entre Asiatiques et Oc­
cidentaux est Ires forte. Pen­
dant les deux premiers mois de 
1999 : 

3 605 visites d' Asiatiques 
1 147 visites d' Occidentaux 

Le nombre de visites ne prejuge 
pas evidemment du volume des 
affaires reellement traitees 
quelques gros investissements 
occidentaux peuvent equilibrer 
une multitude de petits inves­
tissements asiatiques. 
Mais justement, on observe le 
faible nombre de gros inves­
tissements occidentaux. Les 
tres grandes societes ameri­
caines et europeennes, a de 
rares exceptions pres , sont ab­
sentes du Cambodge. Et les in­
vestisseurs asiatiques sont par­
foi s importants. 
Comme Ia presence de societes 
occidentales est souvent, ac­
tuellement, I' effet de I' aide in­
ternationale, Ia proportion du 
business asiatique (Chine , 
Ta'fwan, Japan, ASEAN) a Ia­
utes chances d' augmenter en­
core lorsque I' aide occidentale 
diminuera. 
Un autre phenomene est toute­
fois a prendre en compte : I' in­
frastructure routiere va con­
tribuer a unifier les marches de 
Ia Peninsule indochinoise. Cela 
pourrait attirer les investisse-

environnement, comment res­
pecter les nouvelles generations 
d' arbres, de fayon a obtenir \.)ne 
exploitation a long terme, ... 
II est vrai que par le passe il ar­
rivait que des compagnies fai­
saient couper par les villageois 
les arbres trap jeunes que I' on 
doit laisser grandir. Nous met­
tons de I' ordre a cela . 
Nous devons atteindre une ex­
ploitation selon les normes d' ici 
2000. En tant que membres de 
I' ITTO (International Timber 
Organisation). nous sommes 

- un fond pour creer un modele 
d' exploitation a long terme. La 
Banque Mondiale a donne son 
accord pour un pret de 5 mil­
lions de dollars ; 
- un projet de Centre National 
de Reforestation , qui serait si­
tue a Ta Mau. On y aurait 2, 5 a 
3 millions de plants par an ; on y 
ferait des demonstrations et de 
Ia formation . A partir de ce cen­
tre, on pourrait reforester , en 
diverses essences (par exemple 
en teck) . C' est un projet que 
nous avons soumis au Japan. 

ments d' importantes so­
cietes occidentales, de 
multinationales, notam­
ment dans ·le domaine 
de I' agro-industrie . 

Arrivees par avian fev 98 I fevo 99 

vols "directs" 
Les arrivees par les vols 
Bangkok-Siem Reap : 

1203 arrivees en jan­
vier soil + 180 % sur 
janvier 1998; 

1833 en fevrier soil + 
11 7 % sur fev. 98. 
On voit que Ia proportion 
des arrivees par vols di­
rects n' est pas encore 
Ires forte , mais elle sem­
ble augmenter rapide­
ment : un peu mains de 
5 % en Janvier, pres de 
1 0 % en fevrier. 
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Entre 20 et 30 % des 
visiteurs d' Angkor I 
Siem Reap arrivent par 
ces vols directs. 

Asie 
Pacifique 

Europe 
Ameriques 

Moyo Or. 
Afr 

ANGKOR I Siem Reap 
entrees et recettes (1000$) 

1993 
1994 
1995 
1996 
1997 
1998 

entrees 
7 538 

24 841 
44 861 
55 561 
32 340 
29159 

recettes 
243,3 
937,7 

1 121 ,7 
1 481 '1 

878,9 
733,1 

Les chiffres ci-dessus sont ceux 
du ministere du Tourisme, de­
partement des Statistiques. 
On a deja remarque (en 110. p. 2) 
les Ires fortes differences des 
chiffres entre diverses sources a 
ce sujet : d' au mains 1 a 3. 
Cela vient soil d' une sous­
evaluation volontaire des services 
de fayon a ne declarer qu' une 
faible partie des recettes (50 % 
"disparaitraient"); soil d' une Ires 

forte proportion d' entrees non 
payantes (ou partiellement payan­
tes, par des circuits "paralleles"); 
soil encore d' une combinaison 
des deux. 
Dans tous les cas, il s' agit d' un 
manque a gagner Ires important 
doni les effets sont, entre autres, 
le mauvais entretien des sites . 
Les recettes, collectees sous Ia 
r~sponsabilite du ministere du 
Tourisme et des autorites provin­
ciales, sont officiellement repar­
ties ainsi 25 % a Ia Province 
(police , region militaire, Conserva­
tion , bureau du Tourisme, Prov­
ince : 5 % chaque) ; 10 % au mi­
nistere du Tourisme; le reste, 65 
%, va au ministere des Finances. 
Selon le sous-decret du 22 janvier 
1999, c' est I' APSARA qui desor­
mais doit percevoir I' integralite 
des droits d' entree dans le pare 
archeologique (en 109). 
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anti-drogue 
En 1998, selon Ia police anti­
drogue, les arrestations pour ac­
tivites frauduleuses liees a Ia 
drogue n' ont ete que de 34, 
contre 101 en 1997. 
Les raisons de cette diminution, 
selon un responsable du mi­
nistere de I' lnterieur, sont I' in­
stabilite politique, le manque de 
moyens, et Ia confusion exis­
tante entre Ia Police anti­
narcotiques et I' Autorite anti­
drogue. "L' activite anti-drogue 
est vraiment lente au Cam­
badge", a reconnu le co-mirfistre 
de I' lnterieur Sar Kheng, "mais 
cela ne signifie pas que /e Cam­
badge ignore /e probleme". 
La principale arrestation a ete 
celle en juillet 1998 de deux 
Americains et de quatre T.ha"ls 
qui cherchaient a exporter 3,3 
tonnes de marijuana de Koh 
Kong vers le Golfe de Tha"ilande. 
Le rapport americain sur Ia 
drogue pour 1998 estime que le 
Cambodge n' est pas un impor­
tant producteur de narcotiques, 
ni un pays ou se blanchit I' ar­
gent de Ia drogue, mais "une 
enorme quantile de marijuana y 
est cultivee pour /' exportation" 
et on Ia retrouve un peu partout 
dans le monde. 
On ne sait pas cependant com­
bien d' ha sont utilises pour Ia 
culture de Ia marijuana au Cam­
badge, ni le chiffre d' affaires du 
commerce de Ia drogue, du 
blanchiment, de Ia vente des 
metamphetamines, de I' ec­
stasy, de I' heroine( ... ). 

0 ' apres Meatophum 
18.19. 3.99. trad. The Mirror 

Sam Rainsy etTa Mok ! 
"Le tribunal militaire a pratique­
ment termine I' instruction du 
dossier Ta Mok et une personne 
qui pourrait ere impliquee dans 
ses crimes est M. Sam Rain:;;y. 
( .. . ) Ta Mok a ete et il est sous 
forte pression, on lui a offert des 
centaines de milliers de dollars 
et Ia promesse d' etre acquitte s' 
il accuse Sam Rainsy de collu­
sion avec les khmers rouges en 
particulier depuis 1993 ( ... ) Une 
raison majeure d' accuser Sam 
Rainsy : il s' est vigoureuse­
ment oppose en 1994 a Ia loi qui 
mettait les khmers rouges hors­
la-loi ( ... ). Si Sam Rainsy est 
ainsi accuse, il lui sera difficile d' 
echapper au tribunal militaire, 
parce que c' est Ia Ia strategie 
du groupe communiste qui veut 
casser Sam Rainsy pour 
longtemps ( ... )" . 

d ' apres Smaradey 
Khmer 19.3.99, trad. The Mirror 

"Principal" 
Projet de nouvelle publication 
un · mensuel gratuit, en anglais, 
dont le commanditaire et finan­
cier s~rait Tea Lim. Trois Fran-

G"(1M;BO'V6e NOUVe'(IU 
9ais et des Cambodgiens font 
partie de I' equipe redactionnelle 
et comrherciale. Tirage prevu 
12 000 ex. Des locaux ont ete 
loues sur Preah Sihanouk. 
"Principal" entend vivre d' an-
nonces publicitaires. 

sortie du tunnel ? 
Sous le titre "Cambodge : Ia sor­
tie du tunnel ?", analyse en 
somme encourageante de Ia 
situation au Cambodge par Ber­
nard Hamel, dans Reflets d' 
Asie. II cite les etapes de cette 
"sortie" : les elections de juillet et 
Ia formation du gouvernement, I' 
accord de novembre .. entre le 
PPC et le Funcinpec, Ia re­
cuperation du siege a I' ONU le 
5 decembre, I' admission au sein 
de I' ASEAN decidee a Ia mi­
decembre, le ralliement de Khieu 
Samphan et de Nuon Chea fin 
decembre, "une affaire com­
p/exe, qui a suscite de forts re­
mous dans I' opinion interna­
tionale et cree une situation em­
barrassante pour /e gouverne­
ment de Phnom Penh ", ... On 
pourrait maintenant ajouter Ia 
formation du Senat confor­
mement aux accords de novem­
bre. 

0 ' apres Reflets d' Asie, 
Paris, dec-Janvier 1999. 

Vietnam : crise persistante 
Dans le meme numero, une im­
portante etude de sur "La per­
sistance de Ia crise economique 
au Vietnam" par U'!m Thanh 
Liem. · 
Malgre des resultats relative­
ment bons en 1998 (croissance 
+ 6 % selon. le gouvernement, + 
3 a 4 % selon les observateurs 
occidentaux, compare aux taux 
partout·negatifs dans Ia region; 
et une recolte de riz permettant 
une exportation record de 3,8 
millions de tonnes), "d' innom­
brables problemes agraires en­
core en suspens sont a /' orig­
ine du malaise profond qui 
regne dans Ia societe rurale. 
(. .. )". 
Sont mentionnes et explicites : -
70 % des paysans (7 400 0000 
families) manquent de credit 
agricole a bas taux (au lieu des 
prets usuraires pratiq.ues), Ia 
Banque agricole ne peut satis­
faire que 0,5 'pour mille de Ia de­
mande; - I' absence de politique 
d' aide aux paysans en cas de 
crise, de fluctuation forte des 
prix, ou de calamite; - Ia lour­
deur de Ia fiscalite, et I' exploita­
tion des paysans par des paten­
tats locaux; - .Ia collectivisation 
des terres, officiellement aban- · 
donnee, qui n' a pas rendu les 
paysans vraiment proprietaires, 
de sorte _que les rendements 
restent tres faibles. 
"Les reformes preconisees par 
/e /Verne Plenum sont neces­
saires mais insuffisantes ( . . .)". 

Reflets d' Asie, dec-jan. 

Vos reves · se 
soilt ils erivoles? 
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